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Présentation de l'éditeur :


	Pendant presque mille quatre cents ans, des rois se sont succédé de manière quasiment ininterrompue sur le trône de France. Ils étaient issus de trois célèbres dynasties, les Mérovingiens, les Carolingiens et les Capétiens. A travers l'épopée tumultueuse de leurs vies et de leurs règnes, où se révèlent des personnalités diverses et parfois controversées, renaissent avec un grand éclat les heures les plus prestigieuses et les plus exaltantes de notre Histoire. Dernier fils de l'empereur carolingien Louis Ier le Pieux, le futur Charles II naît en 823 alors que ses frères ont déjà reçu leur part de l'Empire. Le jeune prince devient, contre leur gré, roi d'Alamanie, puis roi d'Aquitaine. Cependant, à dix-sept ans, à la mort de son père, il doit entrer en lutte contre ses aînés. C'est après trois ans de guerre effrayante qu'est signé entre les trois frères le traité de Verdun qui donne à Charles la plus belle part de l'Empire : la France. Roi énergique et infatigable, le jeune Charles s'emploie à vaincre les Normands envahisseurs et à se faire couronner empereur d'Occident. Roi cultivé, il prolonge dans les lettres et les arts la renaissance carolingienne initiée par son grand-père Charlemagne. Il est le dernier des grands Carolingiens.
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PREMIÈRE PARTIE 
L'ÉCLATEMENT DE L'EMPIRE CAROLINGIEN. CHARLES LE CHAUVE À LA RECHERCHE D'UN ROYAUME


I 
LA PREMIÈRE PARTIE DU RÈGNE DE LOUIS LE PIEUX 
(814-823) 
OU COMMENT CHARLES LE CHAUVE FIT, DANS LA DYNASTIE CAROLINGIENNE, 
UNE ENTRÉE INDÉSIRABLE


Le 20 juin 840 trépassa sur une île du Rhin Louis ier, dit le Pieux à cause de sa dévotion, puis le Débonnaire à cause de la faiblesse de son caractère. Fils de Charlemagne, il avait été le second souverain de l'immense empire carolingien, chargé de le régir et de le conserver, et finalement responsable de son éclatement. Il laissait trois fils, ennemis acharnés et permanents les uns des autres : Lothaire, Louis et Charles, bientôt surnommé le Chauve.

Charlemagne, empereur glorieux, avait réuni sous son sceptre un territoire s'étendant de la Baltique à l'Èbre et de l'Armorique au Danube, contenant ce que seraient plus tard la France, les trois quarts de l'Allemagne, le Bénélux, l'Autriche, la Suisse, la moitié de l'Italie, les provinces septentrionales de l'Espagne : une superficie de 1 200 000 km2 ; avec au surplus le protectorat sur les nations slaves qui bordaient cet empire de la Baltique à l'Adriatique. À l'immensité du territoire s'ajoutait la variété des peuples qui composaient la population : outre les Francs et les Gaulois assimilés depuis Clovis, ceux de Germanie : Frisons, Saxons, Thuringiens, Bavarois, Alamans, Lombards ; mais aussi les Slaves de Carinthie et de Frioul, les Wisigoths d'Espagne et de Septimanie.

Aucun homme n'était capable d'assurer la cohésion d'une telle étendue et de maintenir son autorité sur une telle masse de populations : sauf lui-même. Il avait mis en place un gouvernement central et une administration territoriale qu'il contrôlait personnellement, sans renoncer pour cela à conduire des campagnes militaires en chef de guerre invincible : cinquante-trois expéditions victorieuses en quarante-cinq années de règne, sur toutes les frontières de l'Empire.

Charlemagne imagina le moyen d'alléger dès son vivant le poids de ce fardeau. C'était de créer, à l'intérieur même du territoire sur lequel il régnait, deux royaumes tributaires, dont les souverains seraient ses subordonnés. Mais qui placer sur ces trônes, sinon ses propres fils, ses héritiers naturels ? Restait d'abord à définir le nombre et les frontières de ces royaumes. En 779, alors qu'il n'était roi des Francs que depuis onze ans, Charles réunit ses guerriers au Champ de Mars, et leur soumit son projet. Depuis 774, il était roi couronné des Lombards ; ne pouvait-il pas déléguer cette couronne à l'un de ses fils, qui serait décrété roi d'Italie ? Et pour que ce privilège ne fût pas unique, ne convenait-il pas de former au sud de la Loire un autre royaume, appelé Aquitaine, et dont le souverain subordonné serait un autre fils du roi ? Ainsi, quand Charles siégerait à Aix-la-Chapelle, ne serait-il pas soulagé de compter sur le gouvernement, au sud de ses États, de ces deux rois ses substituts ? Et quand il mènerait ses armées sur les rives lointaines de l'Elbe et de l'Oder, ne serait-il pas tranquillisé de savoir ses fils commander à d'autres armées au sud de la Loire et du Danube ?

Le projet fut approuvé par les guerriers. Restait à choisir les deux roitelets. Charlemagne avait alors cinq fils. L'aîné, Pépin, difforme et issu d'un mariage morganatique, n'était pas propre à faire un souverain. Restaient les quatre suivants, tous fils de la reine légitime Hildegarde. L'aîné, Charles, âgé de sept ans, était destiné à succéder à son père sur le trône du Regnum Francorum ; ainsi était instauré le droit d'aînesse. Le suivant, Carloman, qui avait trois ans, pouvait certes jouer le rôle d'un roi soliveau, encadré de sages ministres. Mais venaient ensuite des jumeaux d'un an, Louis et Lothaire. C'était trop. En 780, Lothaire mourut. Restaient, pour satisfaire le projet du roi Charles, Carloman et Louis. Le père attendit encore une année pour qu'au moins le plus jeune pût se tenir debout en recevant la couronne. Et, en avril 781, à Rome, le pape Adrien ier sacra Carloman, devenu Pépin[1], roi d'Italie et Louis roi d'Aquitaine.

Cette solution était viable tant que Charlemagne était sur le trône. Mais qu'en serait-il après sa mort ? Il n'ignorait pas que, à ce moment, la cohésion de ce fragile empire était vouée à exploser. Cette mort était son souci ; ou du moins les jours qui la suivraient. Est-ce que ses fils, si respectueux et soumis à son égard, ne se comporteraient pas entre eux comme de vulgaires Mérovingiens ? En 806, huit ans avant cette mort, il résolut de réviser les dispositions qu'il avait prises pour assurer à son empire l'unité et la stabilité en association avec le partage de l'autorité monarchique.

Ce qui facilitait sa tâche, c'était que les héritiers de l'Empire restaient les mêmes. Il décida donc de partager à l'avance cet empire entre eux. De Pépin le Bossu, il ne fallait plus parler : ayant participé à un complot fomenté contre son père, il était enfermé à l'abbaye de Prüm, où il devait mourir en 811. Demeuraient les trois suivants. Charles tint à régler leur sort d'une façon solennelle. Il réunit à Thionville l'assemblée des Francs, et lui communiqua son testament, qui contenait ses dispositions ultimes.

Selon un droit d'aînesse révisé, qui ne comportait plus l'autorité sur les frères cadets, mais l'héritage de la partie la plus importante de l'Empire, Charles, l'aîné, recevait à la mort du père l'ensemble des territoires situés au nord de la Loire, du Rhône et du Danube ; à savoir la Neustrie, la Francie, la partie septentrionale de la Bourgogne avec Orléans et Troyes, l'Austrasie et toutes les terres germaniques : Thuringe, Saxe, Frise ; domination sur les Abodrites, les Wélatabes et les Sorabes. La moitié de l'Empire. À Louis revenait un royaume d'Aquitaine agrandi, à savoir le territoire contenu entre la Loire, l'Atlantique et les Alpes : la Gaule méridionale, à laquelle s'ajoutait la Marche d'Espagne. Enfin, Pépin était appelé à recevoir tout ce qui s'étendait au sud du Danube, principalement l'Italie avec la Lombardie, l'Istrie et la Toscane, mais aussi l'Alamanie, la Bavière et la Carinthie.

La mort se chargea de démolir cette belle combinaison. En juillet 810, Pépin, roi d'Italie, trépassait subitement, en laissant le souvenir d'un héros et d'un sage digne de son père. Le 4 décembre 811, c'était au tour de Charles, autre image du père, prince vaillant et habile qui faisait l'orgueil du souverain vieillissant. Des fils légitimes de Charlemagne, il n'en restait plus qu'un, Louis, roi d'Aquitaine. C'était à lui qu'était destiné l'Empire.

Au mois de mai 813, l'empereur Charles, écrasé par la déception, le chagrin et les rhumatismes, convoqua l'assemblée des Francs, et lui demanda d'entériner le choix qu'il faisait de son fils Louis pour lui succéder sur le trône impérial. C'était le plus médiocre de ses fils ; mais il ne lui restait que celui-là. L'assemblée l'acclama ; le vieil empereur alla prendre une couronne d'or placée sur l'autel, et la posa sur la tête de l'élu, désormais revêtu de la dignité impériale.

Huit mois plus tard, le 28 janvier 814, Charles le Grand expira. Louis ier, abandonnant son trône d'Aquitaine, devenait empereur d'Occident.



Le problème du gouvernement de l'Empire se posait avec une acuité renouvelée : Louis n'avait pas le génie de son père. Certes, ce souverain unique était un gage précieux pour l'unité de l'Empire ; avec le partage de 806, on pouvait craindre de voir les deux royaumes méridionaux s'en détacher, à plus forte raison si leurs souverains créaient une dynastie.

Autre gage : le nouvel empereur trouvait à son avènement l'organisation gouvernementale et administrative mise en place par son père : un grandiose système qui fonctionnait admirablement, et qui pouvait laisser supposer que le successeur se contenterait d'être un simple souverain représentatif, laissant les ducs palatins gouverner l'Empire, les comtes locaux administrer les comtés, les ducs militaires conduire les armées ; après Charles, Louis pouvait se passer de génie.

La difficulté, c'était que Louis prétendait diriger l'Empire comme son père l'avait fait, avec la même autorité et la même attention. Or, il n'y était pas prêt ; plus exactement, il y était mal préparé. Pendant trente-trois ans, depuis sa plus tendre enfance jusqu'à son âge adulte, il avait été le souverain d'un petit royaume, dont la taille était faible et la population très différente des populations germaniques entre la Meuse et l'Elbe. C'était un Aquitain, indéracinement Aquitain, qui prenait en main les destinées du monde carolingien, qui n'avait pas le désir de changer de mentalité et d'habitudes, et qui surtout n'en avait pas la capacité. En outre, à un empereur dominateur, exigeant, omniprésent, succédait un empereur gauche, timide, rêveur, peu au courant des affaires et peu intéressé par elles. Au surplus, il était de notoriété publique que, sur le trône d'Aquitaine, Louis avait follement dilapidé les finances de l'État. Ses ministres parviendraient-ils à contrôler le trésor ?

Or, ces ministres capables d'assurer la continuité entre les deux règnes, Louis ne les garda pas ; il ne les connaissait pas, il n'était pas habitué à eux, il n'en voulait pas ; Aquitain jusqu'au bout, il apporta à Aix-la-Chapelle les conseillers qui l'entouraient à Toulouse, conseillers ignares, qui ne connaissaient rien des affaires de l'Empire, qui étaient surtout satisfaits d'exercer leur pouvoir, avec ses honneurs et ses avantages lucratifs. À la désorganisation du gouvernement se joignaient chez les palatins la rancœur et la jalousie.

À cette incurie politique, Louis ajouta une malheureuse rigueur morale. Charlemagne avait tenu à garder auprès de lui ses filles célibataires ; elles étaient belles, savantes, affectueuses, et ce monarque sentimental déclarait qu'il se refusait à les voir le quitter. Elles n'étaient pas insensibles aux hommes ; elles prirent des amants ; le père les laissa faire : les amants étaient de bonne maison, et fort déférents à l'égard de l'empereur ; celui-ci, très exigeant pour la chasteté des clercs, l'était beaucoup moins pour celle des laïcs. Dès que Louis fut monté sur le trône, il fit saisir les amants de ses sœurs ; il aurait pu les exiler ; il leur fit crever les yeux – supplice interdit par les décrets de son père ; et il enferma ses sœurs dans des monastères, ce qui révolta toute la classe aristocratique.

La contestation fermenta. Elle fut facilement entretenue par une affaire dynastique. Louis n'était que le troisième fils de Charlemagne destiné au trône. L'aîné, le prince Charles, désigné pour succéder à son père, était mort prématurément ; le second, Pépin, avait reçu la royauté d'Italie, mais avait trépassé lui aussi avant son père ; il laissait un fils, Bernard, âgé de quinze ans ; constatant sa maturité et ses vertus guerrières, l'empereur Charles le fit succéder à son père sur le trône d'Italie. Là, il se fit remarquer par son dévouement au Saint-Siège, dont il écrasa les ennemis.

Dès 816, les mécontents d'Aix-la-Chapelle firent remarquer que, Charlemagne ayant voulu instaurer le droit de primogéniture, la branche aînée appelée au titre impérial était évidemment celle de Pépin et de sa descendance ; et qu'il était nécessaire, pour le salut de l'Empire, de désigner Bernard comme héritier légitime du trône.

Louis le Pieux entendit ces murmures. Et il décida, dès 817, de procéder, à l'exemple de son père, au partage anticipé de l'Empire. De la sorte, il assurerait de la succession sa propre descendance, et il fermerait la bouche aux partisans de Bernard et de sa branche. Il allait vite en besogne. Certes, il prétextait l'exemple de son père, pratiqué onze ans plus tôt ; mais alors l'empereur était âgé et malade, et se croyait proche de sa fin ; cette fois, Louis montrait une santé florissante qui laissait espérer un long règne. Il n'hésita pas pourtant à convier les Grands de l'Empire pour leur soumettre son projet ; ils réagirent favorablement ; car tandis que l'empereur contesté se souciait d'asseoir sa progéniture sur le trône, eux voyaient dans ce geste une mise en question de son propre pouvoir.

Louis n'avait pas précisé aux Grands l'objet de sa convocation ; mais ils ne l'ignoraient pas. Lui pourtant demeurait hésitant, considérant sa démarche comme insolite. Finalement, il donna à sa décision la forme d'une question :

— Est-il convenable d'assurer dès maintenant l'affermissement de la dynastie en décidant de la succession au trône ?

Et il laissa à ses auditeurs un délai de trois jours pour lui répondre. Délai inutile, mais qui conférait plus de solennité à la réponse.

En 794, Charlemagne avait fait épouser à son fils Louis, âgé de seize ans, Irmingarde (nom orthographié le plus souvent Ermengarde), fille du comte Ingramn. Elle lui avait donné cinq enfants ; trois fils : Lothaire, Pépin et Louis ; deux filles : Alpaïde et Hildegarde. Trois fils, c'était ce qui convenait pour assurer une succession à l'image de celle qu'avait naguère prévue Charlemagne. Après trois jours, les Grands à nouveau réunis donnèrent à l'unanimité à l'empereur une réponse positive : oui, il était urgent, pour assurer la fermeté du gouvernement et la sûreté de l'État, de procéder à la désignation des héritiers de la couronne.

Louis le Pieux n'innova pas ; il imita le partage de 806 : Lothaire, son fils aîné, avait vingt-deux ans, l'âge de Bernard d'Italie ; il fut associé à l'Empire. Le second, Pépin, âgé de quinze ans, fut déclaré roi d'Aquitaine ; il fut donc pourvu du trône que son père avait quitté trois ans plus tôt. Restait Louis, âgé de onze ans. Son père ne pouvait lui donner le trône d'Italie, occupé par Bernard ; celui-ci était impossible à détrôner, mais, en le laissant enraciné sur ce trône, on montrait qu'il n'était pas destiné à un autre : la branche aînée était reléguée au second rang. Pour le jeune Louis, on créa un nouveau royaume, situé cette fois au cœur de la région germanique, celui de Bavière.

Louis le Pieux tint à donner à Lothaire toutes les marques de la légitimité. Impatient de l'imposer à tous, il décréta une cérémonie du couronnement au cours de laquelle ce ne fut ni le pape ni un évêque qui officia : ce fut lui, l'empereur régnant, qui posa sur la tête de l'héritier la couronne d'or, tandis que l'assistance criait : « Vive l'empereur Lothaire ! »

Ensuite, Louis le Pieux, plus sage en cela que son père, prit une mesure constitutionnelle destinée à éviter de morceler l'Empire. Le 9 juillet 817, il promulgua une charte par laquelle les rois d'Italie, d'Aquitaine et de Bavière restaient subordonnés à l'empereur ; ils ne pouvaient ni conclure des traités, ni prendre une épouse sans son autorisation. Dans chacun des trois royaumes subordonnés, la couronne était héréditaire, mais par seule voie de primogéniture, et en évitant tout partage interne. Si le souverain d'un de ces trois royaumes venait à mourir sans progéniture masculine, sa couronne reviendrait à l'empereur. Ainsi, non seulement l'unité de l'Empire était préservée, mais Bernard et sa descendance étaient maintenus dans une situation subalterne. Pour conférer plus de force à cette charte, Louis le Pieux la fit porter au pape Pascal ier, qui s'empressa de la ratifier. En pleine possession de ses forces et à vingt-trois ans de sa mort, l'empereur Louis, en digne fils de Charlemagne, venait d'assurer le salut de l'Empire – et surtout de sa lignée.

En fait, cette hâte à reléguer Bernard d'Italie fut un nouveau motif, pour les contestataires, d'intriguer contre l'auteur de cette constitution prématurée. Dès qu'elle fut promulguée, ils fomentèrent un complot. Leur argumentation était simple : cette charte est illégitime, du moins en ce qui concerne le royaume d'Italie ; car si l'empereur Louis peut disposer de ses fils, il ne peut disposer de la descendance de son frère Pépin ; c'est l'empereur Charles qui a établi Pépin roi d'Italie, et qui a constitué son fils Bernard héritier de ce trône ; le nouvel empereur ne peut en disposer à son gré. Certains affirmaient que, dans la constitution de 806, Charlemagne n'ayant pas soumis le roi d'Italie au futur empereur, Charles junior, ce royaume restait indépendant, et son souverain n'avait à se soumettre ni à l'empereur Louis, ni à son successeur Lothaire ; d'autres ajoutaient que Bernard, chef de la branche aînée, était habilité à s'emparer légitimement du trône impérial.

La première contestation était accueillie avec ferveur par les Grands d'Italie, ducs et évêques lombards. Charlemagne s'était fait couronner roi d'Italie ; il n'en avait pas moins résidé à Aix-la-Chapelle pendant tout son règne. Mais il leur avait donné ensuite un roi propre, qui habitait parmi eux, qui était estimé et admiré par eux ; et ce roi, à sa mort prématurée, avait laissé à la couronne un successeur digne de lui. Mais à quoi bon un roi d'Italie s'il est soumis à l'empereur d'Aix-la-Chapelle ? Quant à la seconde revendication, celle d'un Bernard devenant empereur, elle n'était guère acceptable par ces Grands, car ce cas rejoignait celui de Charlemagne : un roi nominal résidant loin de ses sujets.

Mais cette seconde revendication était appréciée de Bernard, qui se trouvait candidat légitime à l'Empire. Et plus encore des dignitaires et hauts fonctionnaires de l'État franc, limogés ou tenus à l'écart pour laisser la place aux Aquitains.

De toute façon, les ducs lombards, tout en promettant à Bernard de lui apporter leurs contingents militaires s'il voulait marcher sur Aix, lui prédisaient que Louis le Pieux trouverait peu de partisans pour combattre sous sa bannière ; les leudes d'Aquitaine et de Bavière, particulièrement, refuseraient de suivre un souverain qui les humiliait sous son sceptre. Deux évêques, celui de Milan, Anselme, et celui de Crémone, Wulfoald, allèrent trouver Bernard et se firent devant lui les interprètes de l'aristocratie lombarde : l'heure avait sonné, lui racontèrent-ils, de secouer le joug que Louis le Pieux faisait peser indignement sur l'Italie et sur tout l'Empire. Et c'était à lui, le preux, d'accomplir cette mission. Certes, l'empereur régnant avait été sacré ; il était l'oint du Seigneur ; mais puisqu'il commettait l'injustice, n'appartenait-il pas à un autre prince de se dévouer pour la justice ?

Assailli d'encouragements et d'incitations, Bernard ne tarda pas à se laisser convaincre. Il n'avait pas d'armée propre ; le plus grand nombre des ducs lombards convergea vers la plaine de Pavie avec leurs contingents de guerriers, qui bientôt formèrent une solide armée. Mouvement si rapide que Bernard se flattait d'entreprendre une guerre éclair en traversant les Alpes avant même que la cour d'Aix n'en fût informée. D'ailleurs, aux dernières nouvelles, l'empereur Louis avait entrepris une grande chasse dans les forêts vosgiennes. Il ne serait plus temps pour lui de réagir quand l'armée italienne aurait pénétré en Bourgogne.

Il y eut pourtant des récalcitrants, tout particulièrement les dignitaires francs nommés par Pépin en Italie, et qui considéraient l'entreprise de Bernard comme un crime politique. À leur tête, Suppo, duc de Brescia, et Rathald, évêque de Vérone. Le roi ayant refusé de céder à leurs remontrances, ils envoyèrent secrètement des messagers à Aix-la-Chapelle, qui attendirent dans son palais le retour de l'empereur. Celui-ci les y trouva, et fut informé du complot.

Il faut se méfier des réactions des faibles : elles peuvent être terribles. Louis, saisi d'indignation et de fureur, adressa aussitôt des ordres de mobilisation à tous les comtes d'Austrasie, de Neustrie et de Bourgogne. Charlemagne avait interdit aux évêques de participer aux campagnes militaires ; Louis avait renouvelé récemment cette interdiction. Il la foula aux pieds : devant ce danger national, nul guerrier ne pouvait se dispenser de prendre les armes, nul prélat ne pouvait hésiter à conduire des combattants à l'armée. Nous avons encore le texte de l'ordre adressé à ces personnages : « Tout homme valide est sommé de se tenir prêt à partir pour une expédition en Italie contre le roi Bernard qui, inspiré par Satan, a levé l'étendard de la révolte… Le seigneur empereur ne tolérera aucun retard, car il est décidé à partir sans délai pour l'Italie à la tête de ses vassaux. » Les abbesses elles-mêmes furent obligées de lever des hommes d'armes sur le territoire de leur abbaye, et de les envoyer au roi. Aussi, au moment même où Bernard s'apprêtait à franchir tranquillement les Alpes avec ses troupes italiennes, Louis le Pieux rassemblait au bord de la Meuse une puissante armée, qui prit à marche forcée la direction du Midi.

Les forces italiennes se trouvaient aux pieds des monts quand la nouvelle leur parvint : une armée impériale campait près de Chalon-sur-Saône. Ce fut la débandade. Ces glorieux ducs lombards, qui se vantaient de prendre bientôt Aix-la-Chapelle, donnèrent leur congé, sauf quelques fidèles qui serrèrent les rangs autour de leur roi. Celui-ci se sentit non seulement en état d'infériorité militaire devant l'ennemi, mais encore désavoué et abandonné par les siens. Il eût pu faire demi-tour et renoncer à la lutte ; mais il pouvait supposer que l'empereur, fort de sa supériorité, s'empresserait de le poursuivre et de l'arrêter.

Quel parti prendre ? Bernard se résolut pour celui de l'humiliation : le meilleur du point de vue moral, le plus efficace du point de vue politique. Le vassal rebelle n'était pas déshonoré en allant mendier son pardon ; ainsi avait agi le duc Eudes d'Aquitaine, qui avait trahi Charles Martel, et auquel celui-ci avait pardonné ; ainsi avait agi le prince Grifon, qui avait trahi le roi Pépin le Bref, et auquel Pépin avait pardonné ; ainsi avait agi le duc Arigise de Bénévent, qui avait trahi Charlemagne, et auquel Charlemagne avait pardonné. La clémence était une vertu carolingienne.

Bernard courut jusqu'à Chalon et se jeta aux genoux de son oncle. Qui n'eût été touché de ce sincère repentir ? Mais l'empereur débonnaire n'avait pas assez de clémence pour pardonner à ce neveu rebelle, qui avait tenté de disloquer et de mutiler l'Empire. Hypocritement, alors qu'il détenait en la circonstance le pouvoir d'absoudre, il s'effaça devant la justice nationale, dont il savait qu'elle serait inflexible ; un souverain peut pardonner, un juge ne peut qu'absoudre ou punir ; or, devant ce crime politique, il n'était pas possible d'absoudre ; Louis comptait sur les juges pour punir. Bernard fut incarcéré en attendant le verdict du tribunal des Grands.

Celui-ci se réunit au printemps de 818 à Aix-la-Chapelle, et rendit sa sentence à l'unanimité : pour punir ce crime de félonie, peine de mort. Alors le dévot roi se rappela qu'il avait le droit d'user de clémence. Il fit grâce aux coupables, mais ordonna qu'on leur arrachât les yeux. Encore un supplice que Charlemagne avait interdit d'infliger ; or, puisque Louis le Pieux n'exerçait pas la justice, mais la vengeance, il se permettait d'infliger un supplice interdit à la justice.

Bernard, dans sa prison, était averti de l'acte de miséricorde de l'empereur. Il attendait ses bourreaux. Quand l'équipe chargée de l'exécution eut pénétré auprès de lui, il se jeta sur le premier, lui arracha son épée, la lui plongea dans le corps, et mit à mort de la même façon les quatre survivants. Enfin, il fut maîtrisé et supplicié avec la dernière barbarie. Il succomba après trois jours d'atroces souffrances ; mais Louis le Pieux pouvait se féliciter de l'avoir arraché à la peine de mort.

Cependant, la fureur vengeresse de l'empereur n'était pas apaisée. Il craignait maintenant la contagion ; la rébellion de ce neveu ne courait-elle pas le risque d'être imitée ? Est-ce qu'on ne pouvait soupçonner de complot tous les membres de la famille impériale ? Il restait encore trois jeunes princes qui n'avaient pas été pourvus de trônes. Après la mort de Luitgarde, sa dernière épouse officielle, Charlemagne avait conclu plusieurs mariages morganatiques. De Regina, il avait eu deux fils : Drogon, âgé maintenant de dix-sept ans, et Hugues, d'une année son cadet. Adelsinde, sa dernière femme, avait donné la vie à Thierry, maintenant un adolescent. Ces trois jeunes princes, jeunes frères consanguins de Louis le Pieux, paraissaient bien pacifiques. Ils étaient potentiellement dangereux. L'empereur les fit arrêter, tondre et enfermer dans des monastères.

Il fallait que toute l'aristocratie franque fût frappée de terreur. Devant cet agneau devenu tigre, elle trembla. La charte de 817, avec son partage anticipé, fut considérée comme inamovible. Nul ne s'autorisa à la contester.



Cette répression sanglante ne pouvait laisser de marbre le cœur de Louis. Les grands sensibles peuvent certes se faire parfois féroces, et d'autant plus féroces qu'ils étaient jusque-là trop sensibles. Mais l'effort est trop dur, l'épreuve est trop cruelle ; et le sentiment revient encore plus fort.

Ainsi pour Louis le Débonnaire. Au printemps de 818, il avait fait supplicier son neveu Bernard, puis dégrader et emprisonner ses trois plus jeunes frères. À l'automne, il fut brisé. Il tenta sans doute, durant cet été-là, de justifier ses actes et de conjurer les remords ; mais il n'y tint plus. Il constatait que non seulement il avait commis des actions révoltantes, mais qu'il était détesté de son entourage. Certes, son trône était affermi, mais ses dignitaires et ses officiers ne lui manifestaient que mépris et méfiance. Il en était arrivé au dégoût de son existence.

Heureusement, demeurait auprès de lui sa tendre épouse Ermengarde, qui l'avait soutenu dans toutes ses épreuves. Belle, bonne, attentive, compatissante, confidente de ses pensées et de ses détresses, elle restait son soutien dans cette nuit de l'esprit qu'il traversait. Que serait-il devenu sans son réconfort ? Le 3 octobre 818, Ermengarde fut emportée par un mal soudain.

Cette fois, Louis le Pieux en fut certain, Dieu le frappait. Il expiait dans la mort innocente d'Ermengarde la mort affreuse infligée à Bernard ; il perdait justement celle qu'il aimait pour avoir condamné injustement celui qu'il avait haï. Accablé, désemparé, agité de pensées sinistres, il se trouva indigne de régner ; et non pas seulement indigne, mais encore incapable. Il confia à ses proches son ultime projet : abdiquer et se retirer du monde. Cette fuite était sans danger pour l'Empire : il avait réglé sa survivance ; il partirait au bon moment, laissant sa succession à Lothaire secondé par ses deux cadets.

Or, voilà que les insatisfaits et les impatients, qui hier déploraient l'incapacité de ce souverain fantasque, virent dans ce départ prévu une menace. Si le joug de Louis était détestable, que serait celui de Lothaire ? Si la mort de Bernard d'Italie était insupportable, à quelle sorte de mort étaient promis les prochains contestataires ? À tout prendre, la tyrannie du Débonnaire, devenu maintenant la proie du remords, valait mieux que beaucoup d'autres. Les contestataires devinrent des flatteurs.

On entendit au palais impérial, autour de l'empereur décidé à fuir, un concert de lamentations. Un prince si utile à l'État ne pouvait abandonner son poste ; un souverain si aimé de ses sujets ne pouvait les plonger ainsi dans l'affliction. Est-ce que cet empereur si chrétien n'allait pas commettre un grave péché contre son devoir d'État ? Dieu lui avait confié un rôle capital, sublime, historique. N'était-ce pas une noire trahison que d'y renoncer par volonté propre ?

Louis découvrait qu'Ermengarde n'avait pas été la seule à nourrir envers lui estime et considération. Son entourage lui restait dévoué et affectionné ; son peuple plaçait ses espoirs en lui. Il différa son abdication.

Peut-être n'était-ce pas encore une décision ferme. Les courtisans s'y prirent autrement. L'empereur avait eu, durant les belles années, une épouse aimante, qui l'avait soutenu dans ses efforts et dans ses luttes. Pour être exceptionnelle, Ermengarde n'était pas unique. Le veuf inconsolé pouvait trouver, dans cette aristocratie franque peuplée de tant de femmes merveilleuses, une nouvelle épouse pour lui rendre ce que la mort de la première lui avait ôté. Il pouvait considérer, pour l'encourager, l'exemple de son père, l'admirable Charlemagne. Ce vénéré empereur avait épousé, quand elle avait treize ans, la merveilleuse Hildegarde, que toute la population franque vénéra pour ses vertus humaines et chrétiennes ; elle mourut prématurément à l'âge de vingt-quatre ans, après avoir donné au grand empereur neuf enfants, parmi lesquels Louis le Pieux. Charles avait jugé que, malgré son chagrin, il était encore utile à ses enfants et à ses peuples ; et il avait épousé une autre princesse, qu'il avait rendue mère de deux filles. Louis était tout juste quadragénaire ; il devait prendre soin de sécher ses larmes, et de trouver une nouvelle épouse, qui serait le soleil de la cour.

Généreuse consolation, mais perfide conseil, auquel Louis le Pieux succomba, pour le malheur de l'Empire. Est-ce qu'il ne comprenait pas qu'un nouveau mariage était la promesse de nouveaux princes ? Et que ces nouveaux princes allaient bouleverser l'échiquier politique qu'il avait mis en place ? Il avait trouvé sur sa route un neveu ambitieux et rebelle, qu'il avait dû abattre. Que serait-ce si un seul nouveau fils, un seul, contestant l'édifice pyramidal de la constitution, toute fraîche, de 817, devenait à son tour ambitieux et rebelle ?

Louis le Pieux accepta la proposition des flatteurs. Louis le Pieux décida de prendre une nouvelle épouse.

Ce ne fut pas lui qui se chargea de l'affaire. Il était trop amer et trop déprimé. Et puis l'entreprise était gigantesque : n'était-il pas besoin, pour trouver la fille la plus digne d'épouser l'empereur, d'effectuer un inventaire dans tout l'Empire ? Au moins ne commit-il pas lui-même l'humiliation de se livrer à la recherche de la merveille. Car les flatteurs qui l'avaient décidé firent publier dans tout l'Empire que le glorieux empereur Louis, auguste, vénérable, puissant, désirait prendre femme, et qu'il choisirait la plus belle. On n'imagine même pas un despote byzantin acceptant de provoquer ce concours érotique. Une telle annonce fit battre le cœur de toutes les belles filles des Gaules et de la Germanie, et tressaillir d'ambition tous les pères, bien qu'une condition clairement exprimée stipulât que la fille devait appartenir à la haute aristocratie.

S'il ne fut pas l'organisateur de ce concours, Louis fut tout de même l'admirateur du défilé des grâces transportées à Aix pour exciter son choix. On ne sait si la sélection opérée par les comtes amena de nombreuses candidates, si leurs charmes furent comparables, et si de toute façon le bénéficiaire jouit d'un temps suffisant pour comparer. Toujours est-il que son choix s'arrêta sur celle qu'il supposait apte à faire son bonheur, et qui ferait un jour son malheur, Judith, fille non pas, comme le réclamait l'annonce, d'un puissant aristocrate, mais d'un petit noble obscur, Welf, seigneur d'Altdorf en Souabe et de Ravensburg en Bavière. On l'appela Judith de Bavière, comme si elle était princesse de ce royaume, ce qui était impossible, puisque le roi en était alors Louis, l'un des fils de la précédente impératrice. Évidemment, toute la cour se pâma devant cette merveille descendue de l'Olympe, à laquelle Walafrid Strabon accorde le qualificatif de pulcherrima, sans prendre garde à toutes les dédaignées qui pleuraient de dépit et à leurs pères qui ruminaient l'affront subi.

Les noces furent célébrées en 819 avec une splendeur inégalable. Cela aussi faisait partie de la consolation du pauvre veuf. Mais l'enchantement cessa vite : la nouvelle souveraine se révéla ambitieuse, hautaine, cassante ; le type même de la parvenue. Les trois fils de Louis surtout boudaient leur marâtre ; et ils ne se gênaient pas pour reprocher à leur père d'avoir suspendu au-dessus de leur tête une épée de Damoclès. Et ils attendaient les signes.

De fait, dès la première année de son mariage, Judith se trouva enceinte. Les fils retinrent leur souffle jusqu'au dernier mois. Enfin Judith accoucha. Tous se précipitèrent aux nouvelles. Et ce fut à Aix un profond soupir de soulagement : l'impératrice avait donné le jour à une fille. On la baptisa sous le nom de Gisèle. Cependant, Judith était encore jeune, et pouvait encore conduire dix grossesses.

Ce n'étaient plus seulement, d'ailleurs, les fils du roi qui émettaient des craintes. Les conseillers d'hier commençaient à trouver la situation délicate, et ils ne se gênaient pas pour le dire. Ainsi, le mariage n'arrangeait rien ; il compliquait la situation. Il s'agissait de la simplifier.

Décidé à apaiser ses fils et à désarmer l'inquiétude des Grands, Louis le Pieux convoqua en 821 à Nimègue l'assemblée des Francs, et prêta devant elle un serment solennel ; il jurait de respecter le partage décidé par la charte d'Aix en 817, et de n'y apporter aucune modification. Tous prêtèrent serment après lui.

Le plus inquiet des fils était Lothaire. Si un nouveau petit frère lui survenait, il fallait supposer que sa part serait prise sur son territoire. Ainsi, l'assemblée et le serment de Nimègue ne le rassuraient guère ; il savait son père capable de retournements. Pour lui donner des gages, ce père prit deux mesures. Il commença par le marier. Fait curieux, en effet, à vingt-six ans, Lothaire était encore célibataire. Son père lui donna pour femme Ermengarde, fille du comte Hugues de Tours. Puis, sur sa lancée, il lui accorda le trône d'Italie, vacant depuis la mort de Bernard. C'était, là encore, une grave inconséquence. Tout d'abord, ce cadeau n'était pas revendiqué, pas même espéré, par Lothaire, qui demandait seulement d'être assuré de sa succession à l'Empire. Ensuite, il excitait la jalousie des deux cadets, qui ne recevaient rien de plus que leur royaume, celui de Louis, la Bavière, restant assez exigu. Enfin, et surtout, il ne préservait pas l'avenir. Si Judith donnait naissance un jour, comme elle l'espérait, à un fils, que lui octroyer en apanage ? Le royaume d'Italie n'était pas compris dans la charte de 817 ; après la mort de Bernard, il demeurait disponible ; lui attribuer un titulaire ne violerait ni le serment d'Aix, ni celui de Nimègue ; et son attribution à Lothaire n'était d'ailleurs conforme ni aux dispositions d'Aix, ni à celles de Nimègue. On peut se demander pourquoi Judith n'avait pas dissuadé son époux d'aliéner ainsi ce précieux royaume.

Il est vrai qu'après la naissance de Gisèle, elle n'avait montré aucune grossesse ; mais enfin, elle était encore jeune, et ne désespérait certainement pas de donner le jour à un prince.

Tous ces tracas, ces doutes, ces adversités avaient à nouveau ébranlé l'âme de Louis. Le remords du supplice de Bernard continuait de l'assaillir. De ce côté, l'octroi du royaume d'Italie à Lothaire était encore une inconséquence ; il eût été bienvenu, pour réparer l'odieuse exécution du roi, de transmettre le royaume à son fils ; Bernard avait en effet, au moment de sa mort, un fils nommé Pépin qu'on n'avait pas tenu pour complice de son père. Louis le Pieux, à titre de dédommagement, lui donna le comté de Vermandois, créé par Charlemagne autour de Saint-Quentin et Péronne ; c'était là une piètre réparation ; mais ainsi la branche aînée des Carolingiens était privée de tout héritage royal.

Au surplus, après avoir commis des maladresses irréparables, après avoir prêté des serments qu'il craignait de ne pouvoir tenir, sentant faiblir ou disparaître l'estime que les Grands semblaient lui avoir rendue plus tôt, il vit une solution à ses tourments, non pas dans l'abdication, mais dans une cérémonie de pénitence publique. Il donnerait à cet acte moral et politique un caractère solennel, et pour que nul ne pût l'en dissuader, il en garderait le secret.

En 822, trois ans après son mémorable mariage avec la consolatrice, il convoqua l'assemblée d'Empire à sa villa d'Attigny-sur-Aisne. Il fit siéger au premier rang ses trois fils, et plaça auprès d'eux ses trois jeunes frères, qu'il avait fait sortir définitivement de leurs monastères par un geste de miséricorde. À la surprise générale, il apparut dépouillé de ses ornements impériaux et vêtu d'un cilice. Il se dirigea alors vers le rang des évêques, et s'étendit devant eux de tout son long. Il déclara vouloir confesser publiquement ses crimes, dont le plus grave était le supplice mortel infligé à son neveu Bernard. Cette scène, loin d'édifier les Grands, ne fit que les consterner ; ils murmurèrent que Louis abaissait la dignité impériale ; et si cet aveu fut efficace pour l'âme du pénitent, il ne le fut ni pour sa réputation, ni pour l'édification des assistants.

Lothaire, préférant quitter Aix et son père, décida d'aller solennellement prendre possession de son trône d'Italie. Il se fit acclamer à Pavie et à Milan, puis se rendit à Rome, où il obtint de Pascal ier le sacre et le couronnement ; son entourage ne manqua pas de faire croire à la foule qu'il recevait ces hommages en tant qu'empereur, et la foule l'acclama sous les titres de César et d'Auguste.

Quand il fut de retour à Aix, il apprit la nouvelle : Judith était de nouveau enceinte. Elle s'était retirée à Francfort avec ses suivantes pour y attendre le dénouement de sa grossesse. Tous l'attendirent avec elle, dans l'angoisse. Et si c'était un fils ? L'empereur Louis rassurait les inquiets : cette perspective ne posait aucun problème ; à Nimègue, deux ans plus tôt, il avait juré devant toute l'assemblée des Francs de respecter la charte de 817. Tous leurs droits étaient ainsi garantis aux trois fils d'Ermengarde.

Le 13 juin 823, la nouvelle retentit dans tout l'Empire : l'impératrice Judith venait de mettre au monde un fils. Il fut aussitôt baptisé solennellement sous le nom de Charles, celui de son légendaire grand-père.

Judith triomphait. Louis le Pieux délirait de fierté et de tendresse. Mais ses autres fils manifestaient hautement leur mécontentement. L'empereur voulait apaiser son aîné : il le chargea d'être le parrain du nouveau-né, en faisant remarquer que ce rôle exigeait de lui amour et protection.
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